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	ACRONYMES

SYDONIA
Système douanier automatisé
COMESA

Marché commun d’Afrique orientale et australe
MRA

Administration fiscale du Malawi
PCA

Contrôle après dédouanement
RADDEx

Échange de données digitales de l’Administration fiscale
RM

Gestion des risques
RMU

Unité de gestion des risques
OMD
Organisation mondiale des douanes
OMC
Organisation mondiale du commerce
DTI

Saisie directe des données par le déclarant
SOMMAIRE
La Division des douanes et de l’accise subit des réformes depuis 1994, et les réformes en cours s’inspirent des réformes antérieures engagées par le gouvernement du Malawi. Les réformes ont été menées par le Fonds monétaire international (FMI), le Ministère des finances et autres parties prenantes. Elles ont été cofinancées par le FMI, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), la Banque mondiale, le Southern Africa Trade Hub (SATH) de l’USAID, le COMESA et la CDAA. Elles ont été engagées pour améliorer la prestation des services, instaurer un environnement favorable aux investisseurs et aux négociants, simplifier les procédures et accélérer le processus de dédouanement (afin de faciliter des échanges), en accord avec la Convention de Kyoto révisée.

Les réformes étaient fondées sur les conclusions d’une Étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée des marchandises. L’étude a été entreprise avec l’aide de l’OMD. Elle a été menée aux principaux postes intérieurs et frontaliers, et elle englobait les principales parties prenantes. Les temps de référence ont été mesurés à partir du moment où une déclaration est déposée jusqu’au moment où un ordre de mainlevée est donné. L’étude a révélé des dysfonctionnements et des retards qui résultaient d’une lourdeur des procédures, y compris d’une multitude d’examens physiques sans aucun fondement ni critère de sélection. Plusieurs recommandations ont été faites pour que soient analysés et revus les processus et que soit adoptée une approche ciblée. Compte tenu de telles recommandations, les Douanes devaient continuer de se réformer et de se moderniser en adoptant des pratiques modernes conformes au Cadre de normes SAFE de l’OMC, et aux recommandations du FMI sur la facilitation des échanges. Cela a conduit à l’établissement d’une unité de gestion des risques (RMU) et à l’adoption d’un contrôle après dédouanement (PCA), qui s’inspiraient de réformes antérieures ayant conduit au SYDONIA++, à la DTI, à la base de données des dédouanements et au partenariat entre parties prenantes.

Les avantages des réformes ont été la réduction des délais de dédouanement, l’automatisation des processus de dédouanement et le développement continu de bases de données, l’adoption et l’élargissement de la DTI à tous les postes automatisés, l’amélioration du partenariat entre parties prenantes, la facilitation pour les négociants en situation de conformité qui bénéficient donc de formalités minima, l’amélioration de la conformité, l’amélioration de la transparence, l’amélioration du rendement et de l’efficacité et, par-dessus tout, la croissance des recettes (voir tableau 1, dans l’annexe).

La mise en œuvre de réformes n’est pas sans coûts financiers, et une administration devrait disposer d’un budget à cette fin. La dépense la plus importante, s’agissant de l’Administration fiscale du Malawi, a été l’acquisition d’un logiciel Oracle permettant de faire passer la version courante du SYDONIA à la version 1.18e.
INTRODUCTION

L’environnement d’aujourd’hui est imprévisible et compétitif, de telle sorte que seuls ceux qui sauront s’ajuster à son évolution et répondre aux besoins de leurs clients pourront survivre aux défis qui se dessinent. Cette incertitude contraint les administrations douanières à se réformer et à moderniser leurs opérations.

Le message pressant adressé aux administrations douanières est essentiellement qu’elles doivent changer leur mode de fonctionnement et adopter une approche différente dans leurs activités afin de faciliter les échanges. Il n’est pas envisageable pour elles de continuer d’opérer dans un environnement manuel, en procédant à un contrôle physique de toutes les marchandises, étant donné l’augmentation des niveaux de trafic et la diminution des moyens opérationnels. L’administration douanière moderne doit atteindre ses objectifs de base sans que soit entravée ni ralentie la densité du trafic. Les retards coûtent de l’argent et ils s’ajoutent aux coûts déjà élevés du transport ainsi qu’à celui du manque de compétitivité des producteurs d’un pays. Le défi que doivent relever les administrations douanières est donc d’atteindre à un équilibre entre la facilitation des échanges, le contrôle des cargaisons et la perception des recettes.
Pour les Douanes du Malawi, les réformes engagées se sont inspirées de réformes en cours qui furent déclenchées par des événements externes et des partenaires commerciaux. Les réformes conduisent en général à un processus de changement qui, s’il n’est pas bien géré, peut échouer ou avoir très peu d’effet, rendant ainsi nécessaire la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation qui permette de mesurer les progrès, les effets et l’ajout de valeur.
I. Aperçu général/Motifs de la réforme
CONTEXTE
Le Département des douanes
Les Douanes du Malawi ont subi d’importantes réformes en 1998 en tant qu’administration, un processus qui a conduit en 2000 à la création de l’Administration fiscale du Malawi. Une étude diagnostique a été effectuée, qui proposait l’établissement d’une organisation autonome et flexible. Les premières réformes ont été déclenchées par diverses parties prenantes qui préconisaient que l’administration douanière se réforme et se modernise pour répondre aux attentes des parties prenantes. Les principaux pilotes des réformes ont été l’Organisation mondiale des douanes (OMD), le Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les Ministères du commerce et des finances, la Chambre de commerce, les agents de compensation, les transitaires, etc.
Dans le processus de réforme et de modernisation, les mesures qui furent prises ont été les suivantes :
· une consultation de toutes les principales parties prenantes à propos de leurs attentes, et la participation des parties prenantes aux changements proposés; 
· un atelier diagnostique a été organisé, qui fut facilité par l’OMD suite à une demande du gouvernement du Malawi. Un échantillon représentatif des employés des Douanes a procédé à des autoévaluations concernant la manière dont ils conduisaient les opérations et la gestion, indiquant comment ils devraient exercer leurs activités, et décrivant l’aide dont ils auraient besoin pour changer leurs manières de faire et ainsi répondre aux attentes des parties prenantes. Ce processus était important pour que l’Administration douanière s’approprie les réformes et les engage véritablement;
· une équipe formée d’employés de l’Administration fiscale du Malawi fut établie pour mener les réformes. Cette équipe a analysé toutes les lacunes relevées par l’atelier diagnostique en les intégrant dans un plan de travail et un programme de mise en œuvre;
· une feuille de route portant mise en œuvre des réformes fut élaborée, communiquée et distribuée à tous les membres du personnel. Les progrès ont fait l’objet d’un suivi, puis ont été présentés au cours de réunions mensuelles de la direction, et un bulletin trimestriel des Douanes a fait état des progrès accomplis pour chaque volet des réformes.
Parmi les réalisations, il y a eu l’automatisation des opérations de dédouanement grâce au système SYDONIA, la mise sur pied d’équipes polyvalentes de lutte à la contrebande et d’une tribune de parties prenantes, l’adoption d’un régime d’encouragement des employés et du public à signaler les cas de corruption, enfin la sous-traitance temporaire de la fonction d’évaluation en douane en faveur d’une société d’inspection avant expédition, pour la préservation et la croissance des recettes, outre un programme parallèle destiné à renforcer la capacité technique des agents des douanes en matière d’évaluation.
L’Administration fiscale du Malawi
L’Administration fiscale du Malawi, la nouvelle organisation polyvalente autonome, devait se repositionner pour faire les choses autrement, pour interagir de manière différente avec les parties prenantes, et pour consulter et communiquer à propos de ses activités, en particulier celles qui visaient à améliorer la performance et l’efficacité des processus afin de réduire les délais et la rançon des affaires. Les Douanes devaient élaborer une vision, un énoncé de mission et une charte du contribuable, qui furent communiqués aux parties prenantes, en accord avec les pratiques modernes de gestion stratégique. Afin d’être à la hauteur des valeurs fondamentales établies pour l’organisation, et afin d’atteindre ses objectifs et de répondre aux attentes des parties prenantes, la MRA a dû engager des réformes continues et ambitieuses pour devenir une institution moderne, volontariste et capable de s’adapter aux nouveaux défis et à l’évolution de l’environnement.
L’Équipe affectée à la modernisation

Un directeur des réformes, épaulé par deux agents de soutien, a été nommé pour piloter le programme de modernisation. Un bureau spécialisé a été établi pour gérer la mise en œuvre d’activités englobant l’examen des lois, l’amélioration de la conformité, la mise sur pied d’une fonction de contrôle après dédouanement, l’adoption du principe de gestion des risques, l’établissement d’une tribune des parties prenantes, le développement d’infrastructures et la mise en œuvre de certains aspects d’une gestion frontalière coordonnée.
Rétroaction obtenue du questionnaire

1. A. Faisait-elle partie d'un programme de réforme général (et, par voie de conséquence, bénéficiait-elle d'un cofinancement)? Était-elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait-elle dans un cadre plus large? Se fondait-elle sur des réformes récentes? 

PROGRAMME DE RÉFORME GÉNÉRAL
Il s’agissait de réformes générales qui étaient continues, s’inspirant de réformes récentes engagées au niveau national. Les réformes étaient plus larges, mais elles étaient liées à la facilitation des échanges tout en contribuant au maintien et à la croissance des recettes. Les instruments de facilitation des échanges qui constituaient le thème principal et qui ont été mis en œuvre sont la gestion des risques et le contrôle après dédouanement, en tant que meilleures pratiques propres à réduire les délais grâce à un dédouanement accéléré. Les réformes générales sont résumées ci-après :
Tableau 1 : Résumé des réformes
RÉFORMES 

RÉSULTAT (retombées)

Établissement de la gestion des risques
Une approche ciblée rend la vie plus facile aux négociants en situation de conformité, les contrôles physiques sont effectués selon les profils, le coût de la perception est réduit
Établissement du contrôle après dédouanement
Recouvrement des recettes – déclarations soumises à contrôle. Repérage des écarts de performance

Examen des processus opérationnels
Abolition du centre d’examen intérieur 

Rationalisation des procédures – réduction des délais de mainlevée – facilitation des échanges
Adoption du contrôle avant dédouanement
Réduction de la congestion frontalière
Passage de la version courante du SYDONIA à la version 1.18e 

Installation permettant de scanner les documents, installation de connexion avec les banques, procédure de transit électronique pour une mainlevée rapide des marchandises
Examen des lois afin d’y incorporer les meilleures pratiques en accord avec la Convention de Kyoto révisée (à laquelle le Malawi n’est pas encore partie)

Transparence des critères d’enregistrement des agents des douanes, et participation du secteur privé au comité des appels. Adoption des vignettes pour les cigarettes 

Adoption de régimes commerciaux simplifiés pour les petites et moyennes entreprises
Contribution aux recettes et collecte de statistiques commerciales sur le commerce informel
Échange de données digitales de l’Administration fiscale (RADDEx)

Partage de données électroniques par l’entremise de SYDONIA Malawi et Tanzanie
Site web
Renseignements mis à la disposition du public sur les modifications générales apportées aux droits de douane
1. B.  Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez-vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)? Quelle était la portée de la réforme? Quelles procédures visait-elle? Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés? etc.
Le Malawi n’a pas donné de chiffres sur la situation initiale, mais l’Étude sur le temps nécessaire pour une mainlevée des marchandises fournissait les données de référence sur la base desquelles ont été recommandées d’autres réformes visant à réduire les délais de mainlevée des marchandises.

Il convient cependant de noter que, lorsqu’il n’y a pas de questions, le temps qui s’écoule entre le dépôt d’une déclaration et la délivrance d’un ordre de mainlevée peut être d’environ 30 minutes. Au bureau frontière, qui applique davantage de processus, il faudrait plus de temps pour traiter les déclarations parce que les Douanes procèdent à un contrôle physique de toutes les expéditions qui sont dédouanées à la frontière, de telle sorte qu’il s’écoulera au moins trois heures environ entre le dépôt de la déclaration et l’ordre de mainlevée. Une récente évaluation faite par la CDAA a révélé une moyenne de cinq heures d’expéditions en attente à la frontière, le temps étant calculé à partir du moment où le camion arrive à la frontière et le moment où il sort de l’aire douanière. Les déclarations qui posent des difficultés peuvent nécessiter plus de 12 heures.
2. Pour quelle raison votre pays a-t-il décidé d'entreprendre cette réforme? (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mises en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.)
Objet des réformes
Les réformes ont été engagées pour plusieurs raisons, en réponse à l’accroissement des volumes d’échanges qui devaient être traités compte tenu de ressources financières et humaines constantes ou en diminution, et compte tenu des attentes des parties prenantes, persuadées qu’il fallait régler des dysfonctionnements qui agissaient comme des obstacles au commerce. Outre le coût déjà élevé du transport, les carences des processus douaniers entraînaient des coûts de transaction plus élevés pour les entreprises. L’objet des réformes était donc de rendre ces processus conformes aux dispositions de la Convention de Kyoto révisée et aux meilleures pratiques internationales :

1. réduire les délais et améliorer l’efficacité par l’harmonisation et la simplification des procédures douanières;
2. améliorer le niveau de conformité par une éducation du contribuable;
3. faciliter le commerce légitime en accord avec les chaînes d’approvisionnement et la sécurité;
4. améliorer la communication et le partenariat avec toutes les parties prenantes
3. Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme? (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants? Quels problèmes ont été résolus?)
Les Douanes du Malawi disent que les réformes ont généré plusieurs avantages. Les procédures simplifiées et l’application de la gestion des risques ont permis des dédouanements plus rapides, ce qui a eu pour effet de réduire les coûts pour les négociants et d’améliorer la perception des recettes.
Tableau 2 : Quelques-uns des avantages des réformes
Bénéficiaire
Problème résolu
Avantages
Gouvernement
Les négociants en situation de conformité bénéficient de formalités réduites et leur passage est facilité
Coût de la perception des recettes par suite des délais
Perte de recettes par suite des fraudes commerciales 

Perception accélérée des recettes
Amélioration des recettes – les dépistages après contrôle facilitent les recouvrements
Respect accru des règles 

Négociants
Retards dus au temps requis pour les mainlevées – processus inutiles
Niveau élevé de la rançon des affaires 

Absence d’attention à l’égard des clients et non-reconnaissance des négociants en situation de conformité
Absence d’information des négociants sur ce que l’on attend d’eux, et absence d’information des clients sur ce que fait l’Administration fiscale en matière de dédouanement 

Réduction des retards, amélioration du rendement
Réduction de la rançon des affaires
Reconnaissance des négociants en situation de conformité
Transparence – information sur le site web

Commentaire
On peut mesurer les avantages généraux à l’aide de situations de référence, ou du délai de référence établi au cours de l’Étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée des marchandises, et ensuite à l’aide de données de référence après les interventions ou après la mise en œuvre des diverses mesures. La mise au banc d’essai des deux scénarios de référence montrerait clairement qu’il y a eu progrès si le délai de mainlevée a diminué. On peut aussi montrer qu’il y a eu croissance des recettes en avançant les chiffres effectifs de perception des recettes, et après analyse de la tendance des importations. L’Administration fiscale du Malawi n’a pas été en mesure de fournir les chiffres servant de référence.
4. Quelles ont été les conséquences en termes de recettes? Certaines mesures en particulier ont-elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives? 
On a observé que les réformes avaient eu une incidence favorable sur les recettes et que les recettes montrent encore une tendance à la hausse. Bien que le Malawi connaisse actuellement des difficultés économiques, les recettes ont connu une croissance et sont stables. Le tableau 3 ci-après rend compte de cette tendance à la hausse :
Tableau 3 : Résultats au chapitre des recettes
EXERCICE
PERCEPTIONS TOTALES
ÉCART PAR RAPPORT À LA SITUATION ANTÉRIEURE
AUGMENTATION PAR RAPPORT À L’ANNÉE ANTÉRIEURE (en %)
2006-2007

33,401,719,782

6,759,609,096

25.4%

2010-2011

59,017,582,166

7,513,480,479

14.9%

COMMENTAIRE
L’Administration fiscale du Malawi n’a pas fait une analyse détaillée des réformes pour établir les origines précises de l’accroissement des recettes.
Le système de profilage des négociants en situation de conformité, et donc bénéficiant de formalités réduites, a contribué à renforcer le respect des règles, et les nouvelles pénalités favorisent le respect des règles et la hausse des recettes.
II.  Cadre
1. Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires. (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)
Plusieurs modifications législatives et réglementaires ont été proposées et certaines sont encore examinées aujourd’hui par le Ministère de la justice. Ci-après sont énumérées certaines des modifications qui ont déjà été mises en œuvre. Il y a eu de larges consultations avec les parties prenantes, et le Ministère des finances a participé activement au processus de consultation, en particulier s’agissant de l’adoption du principe des vignettes pour les cigarettes, et il a pris les dispositions requises pour la mise en œuvre.

Tableau 4 : Modifications législatives et réglementaires
Domaine de modification
Mesures de conformité
Structure en place et moyens d’exécution
Nomination d’agent des douanes
Critères de sélection
Pénalités rigoureuses
Renforcement des capacités des agents – formation technique aux procédures douanières
Un comité consultatif évalue si les candidats répondent aux critères d’enregistrement
Comité d’appel composé de membres du secteur public et du secteur privé
Adoption du principe des vignettes pour les cigarettes 

Protections des fumeurs contre les cigarettes qui ne répondent pas aux normes
Examen physique des importations pour empêcher les importations ne répondant pas aux normes.

Des équipes chargées de veiller à l’application exercent une surveillance sur les vendeurs de cigarettes dépourvues de vignettes et ils interceptent les cigarettes de contrebande.
Le passage de la Division des douanes à la MRA a nécessité une modification législative, et la Loi sur la MRA a été rédigée de manière à conférer au commissaire général le pouvoir d’administrer les lois douanières. L’Administration fiscale du Malawi a procédé à un diagnostic d’autoévaluation des lois douanières par rapport aux dispositions de la Convention de Kyoto révisée et a recensé les lois et pratiques douanières qui devront être révisées pour devenir conformes aux normes et aux pratiques recommandées de la Convention de Kyoto révisée. On attend que le gouvernement approuve l’accession à la Convention de Kyoto révisée et les modifications qui en résulteront pour les lois douanières.
2. La réforme a-t-elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation administrative? Précisez.
La réforme n’a pas nécessité de changements de cap, mais plutôt des arrangements organisationnels et administratifs dans les rapports hiérarchiques.
Équipe affectée à la modernisation – Elle relève du commissaire aux douanes pour les questions techniques et doit présenter des rapports mensuels au Département de la politique et de la planification, qui coordonne les réformes administratives pour l’ensemble des divisions de la MRA.

Le PCA et la RMU – Ils ont été établis en tant que sections autonomes, chacun ayant à sa tête un directeur qui relève du sous-commissaire aux opérations douanières, ce qui leur confère influence, autorité et encadrement de haut niveau et favorise leur efficacité.
Pour assurer le succès des arrangements susmentionnés et pour accroître l’efficacité, on a procédé à une sélection minutieuse d’agents qualifiés qui soient volontaristes, aptes à une formation et en mesure d’acquérir de nouvelles compétences propices à l’accomplissement des tâches de la nouvelle section.
Le passage du SYDONIA++ à la version 1.18e a été pris en charge par l’équipe technique chargé du système depuis le lancement du projet à la fin des années 90.

III. Renseignements concernant la mise en œuvre :
1. Combien de temps a-t-il fallu approximativement pour la mise en œuvre? Pourquoi?
L’échéancier de la mise en œuvre varie, il dépend du type de réforme, et, selon la MRA, il a fallu entre six mois et deux ans pour mettre en œuvre la plupart des projets. En voici des exemples :
· S’agissant de l’acquisition du logiciel requis, la mise à niveau du SYDONIA a nécessité deux années, à cause du manque de ressources.
· Il a fallu plus d’un an pour achever le projet relatif aux vignettes fiscales pour les cigarettes.

· Il a fallu presqu’un an pour que le projet de loi sur les agents des douanes devienne loi.
La principale raison du délai est la nécessité de consulter toutes les parties prenantes et de communiquer les changements au public avant la mise en œuvre. La publicité devait accorder 90 jours aux personnes concernées par les changements pour leur permettre de s’y préparer. S’agissant des vignettes fiscales, la période a même été plus longue parce qu’il fallait donner plus de temps aux négociants pour qu’ils puissent liquider, dans leurs magasins, les anciens stocks dépourvus de vignettes.
2. Enseignements tirés : Quels ont été les principaux problèmes rencontrés? Quelles ont été les principales questions qui se sont posées? Et comment les avez-vous réglés? 

S’agissant des enseignements tirés, on peut souligner ce qui suit :
Tableau 5 : Quelques-uns des principaux problèmes
Principaux problèmes/Principales questions
Comment ils ont été résolus
Trouver un personnel qualifié pour travailler dans les nouvelles sections, un personnel apte au travail en équipe, qui soit souple et qui puisse se consacrer à de nouvelles initiatives
On a établi un critère pour les agents qualifiés
Trouver un directeur capable et volontariste qui puisse mener les réformes et les programmes 

On a annoncé les postes en indiquant le calibre requis des agents et les agents ont posé leur candidature et subi des entrevues
Compétences requises pour le poste, besoins de formation et formation des agents, endroit pour les former et responsables chargés de la formation 

La direction a décidé des fonctions et activités clés, ainsi que des objectifs à atteindre, puis des attributs principaux à prendre en compte dans les critères à appliquer pour trouver un personnel qualifié. Des détachements vers d’autres administrations, en Ouganda, en Tanzanie, etc., ainsi qu’à la CDAA offraient une formation dans plusieurs modules, qui comprenaient la gestion des risques et le contrôle après dédouanement 
Décider de la structure organisationnelle à adopter pour que les nouvelles unités exercent une influence et soient efficaces, et passer en revue les lois pour qu’elles intègrent et officialisent les nouvelles initiatives
Voyages d’études permettant de constater ce que faisaient d’autres administrations, comment elles le faisaient, les besoins de formation auxquels elles devaient répondre et comment elles y répondaient, leurs expériences et recommandations, la manière dont elles pouvaient apporter une aide. Soutien des donateurs/assistance technique dans la formation du personnel, le personnel formé était en mesure de former le secteur privé et les agents de tous les bureaux à la gestion des risques et au contrôle après dédouanement.
Trouver, financer et acquérir l’équipement opérationnel, par exemple mobilier, véhicules, ordinateurs, locaux administratifs, etc.
L’administration devait les fournir pour montrer son engagement et son appui à l’initiative

S’agissant des cigarettes, trouver des fournisseurs de vignettes et signer des contrats avec eux, régler les questions de sécurité concernant les vignettes
Le gouvernement a financé les activités et appuyé le principe et la mise en œuvre des vignettes.
COMMENTAIRE
Il n’est pas facile de quitter la zone de confort et il y a toujours ceux qui résistent, qui profitent des dysfonctionnements et qui ne souhaitent pas le changement. Il est nécessaire de consulter pour connaître la réaction des parties prenantes, pour qu’elles s’approprient le projet et s’y engagent, et il faut s’assurer que le changement est communiqué comme il convient afin que les parties prenantes le comprennent et l’acceptent véritablement. Prévoir du temps pour la mise en œuvre et faire participer tout le monde au processus.
3. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.
L’équipe qui a été désignée pour prendre la responsabilité de la RMU et du PCA avait besoin de nouvelles compétences pour travailler efficacement et pour atteindre les objectifs fixés. Les domaines clés retenus pour un accroissement des compétences étaient notamment les suivants :
Tableau 6 : Programmes de renforcement des capacités
Domaine clé
Formation/Renforcement des capacités 
Contrôle après dédouanement 

Stratégie et techniques de contrôle – critères de sélection des cibles du contrôle, analyse de tendance des données, principale méthode utilisée, élaboration d’un modèle type pour la prise des rendez-vous d’audit afin de prévoir du temps pour les préparatifs, la conférence organisée pour mener les entrevues et orienter les questions, la conférence de sortie présentant les conclusions et l’avis de demande.
Gestion des risques 

Formation aux principes de la gestion des risques, à l’analyse, au repérage des risques, à l’assemblage des profils et au profilage, au traitement des évaluations, au suivi et à l’évaluation, enfin aux instruments servant à la gestion des risques
Vignettes pour cigarettes 

Formation au repérage des fausses vignettes et remise des instruments de vérification aux fournisseurs
Échange de données digitales de l’Administration fiscale (RADDEx)

La mise en œuvre et la formation ont été rendues possibles grâce au soutien du Southern Africa Trade Hub (SATH) de l’USAID. Les agents ont été formés à la manière de solliciter et d’utiliser l’information qui est transmise électroniquement à partir du port de Dar es Salaam et d’autres postes frontaliers en Tanzanie.

4. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?
Tableau 7 : Certains équipements clés utilisés pour faciliter les réformes
Équipements requis
Mesure prise
Passage du système SYDONIA à à la version 1.18e

Acquisition du logiciel Oracle pour appuyer la mise à niveau; équipement très coûteux; il a fallu plus de deux ans pour l’acquérir.
Véhicules opérationnels, ordinateurs/ordinateurs portables, mobilier, télécopieurs, photocopieurs, scanners, téléphones fixes et mobiles 

L’Administration fiscale a dû se charger du financement et fournir toutes les ressources importantes
Véhicules requis pour faciliter les déplacements vers les postes de douane et les locaux des négociants en vue des audits – PCA et RMU; 

L’Administration fiscale a dû se charger du financement et fournir toutes les ressources importantes.

5. Avez-vous eu besoin d'une assistance technique? Dans l'affirmative, sous quelle forme?
L’Administration fiscale du Malawi n’avait pas la capacité de mettre en œuvre elle-même certaines des réformes, et elle a donc eu besoin d’une assistance à la fois financière et technique.

L’assistance technique reçue a pris la forme d’un encadrement, doublé de spécialistes qui ont assuré la formation des agents au contrôle après dédouanement et à la gestion des risques. Les institutions qui ont apporté leur aide étaient le FMI, l’OMD, la Banque mondiale et le SATH de l’USAID, qui ont facilité certains des détachements vers d’autres administrations et qui ont trouvé et fourni des experts pour qu’ils s’occupent de la formation.

6. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite? Quelles ont été les meilleures pratiques? (Quelles recommandations pourriez-vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)
Facteurs qui ont contribué au succès de la réforme
Plusieurs facteurs sont essentiels au succès des réformes et à l’émergence des meilleures pratiques. Les principaux sont énumérés ci-après, par ordre de priorité :

· La volonté politique et l’engagement de la direction envers le changement
· Consultation de toutes les parties prenantes, communication du plan/ processus
· Choix judicieux d’employés qui ont un bon niveau d’instruction, qui sont intègres, qui ont une expérience technique des douanes, qui sont volontaristes et qui sont aptes à une formation
· Avoir un plan précis de ce qui doit être changé, savoir comment s’y prendre, qui pilotera le changement, les résultats ou avantages escomptés, mesure précise du progrès, échéanciers, etc.
· Un budget pour financer les ressources et activités

· Mise en œuvre/action – mesurer les coûts et avantages
7. Coûts de la mise en œuvre. Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).
La mise en œuvre des réformes a entraîné des coûts, mais les Douanes du Malawi n’ont pas calculé ni consigné les dépenses totales des réformes douanières et n’ont pas communiqué de chiffres fiables. Le principal coût qui a fait dérailler le processus d’automatisation durant plus de deux ans a été le coût d’acquisition du logiciel Oracle pour le passage du système SYDONIA à la version 1.18e. Le coût du logiciel a été de 34 millions de kwacha malawiens, soit 226 666,67 dollars ÉU (taux de change : 150 kwacha pour un dollar ÉU). Le coût du mobilier a lui aussi été difficile à déterminer précisément pour le PCA et la RMU parce que le mobilier a été acheté simultanément pour plusieurs bureaux. Certains ordinateurs portables ont été achetés pour être utilisés spécifiquement sur le terrain et dans les bureaux, et des ordinateurs de table pour être utilisés dans les bureaux; quant au véhicule, un seul a été acheté (environ 5 000 $) et l’autre a été pris dans la flotte de véhicules de la Division des douanes. L’autre coût important concernait les billets d’avion et les indemnités de voyage pour les agents qui ont participé aux divers cours à l’étranger portant sur le contrôle après dédouanement et sur la gestion des risques.

8. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe) 
On trouvera ci-joint l’ANNEXE 1, Tableau des résultats au chapitre des recettes, la loi sur les agents et la loi sur les vignettes pour cigarettes.
Références/Source d’information

1. Rétroaction sur le questionnaire de l’Administration des douanes - MRA

2. Magazine Customs Speaks – Réformes douanières
3. Ancien directeur du SYDONIA – Information sur le coût du logiciel Oracle 

4. Service international des douanes
ANNEXE 1

Le tableau 1 indique uniquement les résultats au chapitre des recettes, en raison des difficultés à présenter des données de base. La lettre d’accompagnement ci-après était une deuxième tentative d’en savoir davantage après que la rétroaction sur le questionnaire avait déjà été reçue.
Tableau 1 : Résultats au chapitre des recettes
Exercice
Recettes totales
perçues (en millions de kwacha)

Écart par rapport
à l’exercice antérieur
Augmentation par rapport à l’exercice antérieur (en %)
2001/2002

8,437,552,837
0

0

2002/2003
11,743,422,958
3,305,870,121

39.2
2003/2004

16,213,915,717
4,470,492,759

38.1
2004/2005
21,657,184,828
5,443,269,111

33.6
2005/2006
26,642,110,686
4,984,925,858

23.0
2006/2007

33,401,719,782

6,759,609,096

25.4

2007/2008

41,575,560,629

8,173,840,847

24.5

2008/2009

47,719,250,537

6,143,689,908
14.8

2009/2010

51,504,101,687

3,784,851,150

7.93

2010/2011

59,017,582,166

7,513,480,479

14.9




EXTRAIT DE LA LOI SUR LES DOUANES ET L’ACCISE – LOIS SUR LES VIGNETTES POUR CIGARETTES ET SUR LES AGENTS DES DOUANES
 ARTICLE 77A ET ARTICLE 128 DE LA LOI SUR LES DOUANES ET L’ACCISE
77A –   (1)
Sous réserve de l’article 77, quiconque fabrique, distribue ou importe des cigarettes doit, sur présentation du formulaire réglementaire, apposer une vignette sur chaque achat individuel de cigarettes, aux conditions que pourra fixer le commissaire général.

(2)
Pour l’application de cette modification : 

« 'vignette pour cigarettes » désigne la marque, sous forme électronique ou autre, que le Ministre pourra établir par décret publié au Journal officiel. 

(3)
Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une infraction.

(4)
Le commissaire général ne fait droit à une demande de vignettes pour cigarettes que s’il est persuadé de ce qui suit :


(a) le requérant est autorisé en vertu de l’article 64; ou
(b) s’il s’agit d’un importateur ou d’un distributeur, il est dûment enregistré à cette fin.

 Agent des douanes
128 (1) Le commissaire général peut, sur demande, autoriser toute personne à agir comme agent des douanes pour l’accomplissement d’opérations auprès de l’Administration fiscale du Malawi au nom d’autres personnes.


(2)
Une demande d’autorisation présentée en vertu du paragraphe (1) est subordonnée aux conditions qui pourront être fixées.
   (3)
L’auteur d’une demande d’autorisation, ou le titulaire d’une autorisation aux termes du présent article, doit déposer une garantie et payer les redevances que le commissaire général aura fixées.
 
128A    (1)    Tous les deux ans, le commissaire général désignera un comité consultatif composé de représentants de l’Administration fiscale du Malawi, et dont les fonctions seront les suivantes :
(a)   convoquer en entrevue les personnes souhaitant exercer les activités d’agent des douanes;

(b)   s’assurer que les agents des douanes respectent les lois fiscales et les procédures douanières;

(c)   évaluer les demandes de renouvellement des licences d’agent des douanes; et 

(d)   exercer les autres fonctions qui pourront être assignées au comité par le commissaire général.
(2)
Tous les deux ans, le commissaire général désignera un comité des appels comprenant :
(a)   trois agents de l’Administration fiscale du Malawi;

(b)   un représentant de la Confédération malawienne des chambres de commerce et d’industrie;

(c)    deux représentants de toute association d’agents des douanes.

(d)    un représentant du Ministère de l’industrie et du commerce.

(3)
Le comité des appels a pour fonction de statuer sur tout appel formé par un agent des douanes s’estimant lésé ou par le requérant d’une licence d’agent des douanes ».
Vignettes destinées aux cigarettes





Désignation du comité consultatif et du comité des appels
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